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Frédéric est associé au sein de l'équipe Infrastructures et Energie de notre bureau à Paris. Il a une double 
qualification en droits français et anglais et bénéficie d'une grande expérience des contrats FIDIC et de leur 
utilisation dans les juridictions de droit civil, y compris en France. 

Il conseille sur tous les aspects des projets de construction, y compris en tant que conseil dans les procédures 
DAB et d'arbitrage. Il fournit également une aide juridique aux entrepreneurs et maîtres d'ouvrage sur des 
projets dans leur phase d'exécution dans de nombreux secteurs du domaine de la construction, y compris 
infrastructure générale, transport, eau et eaux usées, et énergie. 

Frédéric est un membre actif de la Dispute Resolution Board Foundation (DRBF) et est actuellement 
Président du DRBF Region 2 Membership Committee. 

Il a rédigé de nombreux articles sur les contrats FIDIC et intervient régulièrement dans les conférences FIDIC 
et DRBF (par exemple, la conférence annuelle CCI/FIDIC à Paris en juin 2013, la conférence du centenaire de 
FIDIC à Barcelone en septembre 2013 ou la conférence annuelle DRBF à Singapour en mai 2014). En 2015, 
il a animé une série de séminaires sur les contrats FIDIC au bureau parisien de Pinsent Masons. 

Frédéric est également professeur invité du diplôme MBE (Master in Business Engineering) en droit 
international de la construction de l'Université de Stuttgart, du Diplôme Universitaire en Management de 
Contrats de l'Université Paris II-Assas et du Diplôme Universitaire en Droit des Contrats Internationaux 
de Construction également à Paris II-Assas. 

Diplômes 

 Master en Droit de la Construction et Arbitrage, King's College London 

 Maîtrise en Droit, Université Panthéon-Sorbonne – Paris I 

 LLB en Droits Anglais et Français, King's College London 

 Diplômé de Sciences Po Paris 

Qualifications Professionnelles 

 Admis en tant que Solicitor en Angleterre et Pays de Galles (2002) 

 Fellow du Chartered Institute of Arbitrators 

 Membre de la Dispute Resolution Board Foundation (DRBF) et Président du Membership Committee 
for Region 2 

Expérience Professionnelle 

 Pinsent Masons LLP, Paris – depuis 2013  

Associé – Infrastructures et Energie 
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 Fenwick Elliott LLP, Londres – 2010-2012 

Associé – Arbitrage Construction 

 Shadbolt & Co LLP, Londres – 2005 – 2009 

Collaborateur Senior – Arbitrage Construction 

 Jones Day, Londres – 2000 – 2004 

Collaborateur – Arbitrage International 

Projets récents 

Une bonne partie de ses dossiers récents concernent des projets pour de grands entrepreneurs et maîtres 
d'ouvrage dans le domaine de l'énergie et des infrastructures en France, Afrique du Nord, Europe de l'Est et 
Asie Centrale. Par exemple: 

 Projet de terminal méthanier, France – Conseil d'une grande entreprise française dans le cadre de 
demandes par 3 consortia d'entrepreneurs EPC sur un projet de terminal méthanier en France d'une 
valeur de 1 milliard €. 

 Centrale biomasse, France – Conseil d'un maître d'ouvrage d'une centrale de cogénération à la 
biomasse en France dans le cadre de demandes de l'entrepreneur EPC pour prolongation du délai 
d'achèvement des travaux et coûts connexes, de problèmes liés à la réception des travaux et le paiement 
de divers travaux additionnels (Livre Argent). 

 DABs et Arbitrage CCI, projet d'autoroute, Roumanie – Conseil d'un entrepreneur italien dans le 
cadre de procédures DAB puis d'un arbitrage CCI concernant la résiliation du contrat pour un projet de 
construction d'autoroute en Roumanie (Livre Rouge FIDIC). Valeur du litige: 30 millions €. Siège de 
l'arbitrage: Bucarest. 

 DABs et Arbitrage CCI, projet d'autoroute, Europe de l'Est – Conseil d'un grand entrepreneur 
européen contre une entité étatique dans le cadre de procédures DAB et d'un d'arbitrage CCI en relation 
avec une demande de prolongation et coûts connexes (demande d'une valeur supérieure à 70 millions €) 
pour la construction d'un contournement autoroutier en Europe de l'Est (Livre Jaune FIDIC). 

 Arbitrage CCI, projet de pont, Serbie – Conseil d'entrepreneurs dans un arbitrage CCI dans le cadre 
d'une demande de prolongation du délai d'achèvement des travaux et coûts connexes (valeur de la 
demande supérieur à 60 millions €) pour un projet de pont en Serbie (Livre Jaune FIDIC). Siège de 
l'arbitrage: Paris. 

 Arbitrage CCI, projet de route, Asie Centrale – Conseil d'un entrepreneur espagnol dans une 
procédure d'arbitrage CCI suite à la résiliation d'un contrat pour la construction d'une route en Asie 
Centrale (Livre Rose FIDIC). Siège de l'arbitrage: Paris. 

 Arbitrage CCI, projet de développement à usage mixte, Asie Centrale – Conseil d'un des 5 plus 
grands entrepreneurs européens dans une procédure d'arbitrage CCI dans le cadre d'un projet de 
développement à usage mixte d'une valeur de 1.5 milliard € (Livre Jaune FIDIC) en Asie Centrale pour 
contester une résiliation abusive par le maître d'ouvrage (litige de plus de 150 millions €). Siège de 
l'arbitrage: Londres.  

Publications récentes 

 "The Court of Appeal decision in Persero II: Are we now clear about the steps to enforce a non-final DAB 
decision under FIDIC?", International Construction Law Review, January 2016 

 "Persero II: “Pay Now, Argue Later” in the Context of DAB decisions – what approach best advances the 
purpose of the FIDIC’s Security of payment regime?" International Construction Law Review, Jan. 2015 

 “Use and misuse of FIDIC Forms of Contract in Central and Eastern Europe: the worrying trend of Silver 
Book provisions in public works contracts“, EIC Newsletter, Mai 2012 

 "Enforcement of DAB decisions under the 1999 FIDIC Conditions of Contract - A recent development: 
CRW Joint Operation v. PT Perusahaan Gas Negara (Persero) TBK SGCA 33 [2011]”, International 
Construction Law Review, Octobre 2011 

Langues 

 Anglais  Français  


